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A Madamela Rectrice de l’académie de Bordeaux
Objet : projet de loi décentralisation, différenciation et déconcentration

Madame la Rectrice
Infirmier/infirmière au (établissement d’affectation), j’ai pris connaissance de la circulaire que le Premier Ministre, vous a adressée le 15 janvier 2020, concernant le projet de loi « décentralisation, différenciation et déconcentration ».

Un scénario de décentralisation de la santé scolaire sur la totalité du champ, médecins et infirmières, des établissements scolaires des 1er et 2nd degrés pourrait être envisagé.
Je ne partage pas l’analyse de la situation.
Objectifs de la santé à l’Ecole

Selon la circulaire 2015-117, « la promotion de la santé fait partie du champ professionnel de l'infirmier-ière ». Elle vise la mise en place de conditions favorables à la santé et au bien-être des élèves afin de favoriser la réussite scolaire. ».
L'article L. 541-1 du Code de l’éducation définit le « parcours de santé » des élèves. Il comprend des actions de prévention, d'information ainsi que des visites médicales et des dépistages obligatoires visant en particulier, une réduction des inégalités en matière de santé.
Actions auprès des élèves

L’article L. 121-4 de code de l’éducation inscrit le champ de la mission de promotion de la santé à l'École selon sept axes :
La mise en place d'un environnement scolaire favorable à la santé ;
L’élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation de programmes d'éducation à la santé destinés à développer les connaissances des élèves à l'égard de leur santé et de celle des autres ;
La participation à la politique de prévention sanitaire mise en œuvre en faveur des enfants et des adolescents aux niveaux national, régional et départemental ;
La réalisation des examens médicaux et des bilans de santé définis dans le cadre de la politique de la santé en faveur des enfants et des adolescents ainsi que ceux nécessaires à la définition des conditions de scolarisation des élèves ayant des besoins particuliers ;
La détection précoce des problèmes de santé ou des carences de soins pouvant entraver la scolarité ;
L’accueil, l'écoute, l'accompagnement et le suivi individualisé des élèves ;
La participation à la veille épidémiologique par le recueil et l'exploitation de données statistiques.
Les actions d’éducation à la santé individuelle et collective, l'accueil, l'écoute, l'accompagnement et le suivi individualisé … font partie de mes missions prioritaires.
Infirmier/Infirmière de l’Éducation nationale, je suis reconnu/e dans mon rôle d’impulsion et de pivot pour la mise en œuvre de la politique éducative de santé à l’école. Au sein de l’équipe pédagogique et éducative, mes actions permettent de mettre en cohérence les besoins exprimés et/ou ressentis des élèves et la prise en compte dans les projets.
J’apporte mon expertise au directeur d’école si poste inter degré, au chef d’établissement, à la communauté éducative dans la définition, la planification et l'évaluation des actions de promotion de la santé au sein des Comités d’Éducation à la Santé et à la Citoyenneté (CESC).
Pour les collèges exclusivement

Si le taux de réalisation des bilans de santé obligatoire de la 6ème année réalisés par les médecins de l’Éducation Nationale reste faible, j’ai réalisé en (année scolaire) nombre bilans infirmiers obligatoires de la 12ème année. J’ai assuré le suivi de nombre élèves du 1er degré. Ces 2 bilans font l’objet d’un arrêté interministériel (Éducation Nationale et Santé) du 3 novembre 2015, et répondent aux engagements de la loi 2013-595 pour la refondation de l’École.

Le bilan de la 12ème année n’est pas un bilan de santé publique puisqu’il (selon l’annexe 2 de l’arrêté précédemment cité) est organisé une « rencontre avec l'enseignant de l'élève et le directeur d'école afin de faire le point sur le suivi et l'accompagnement pédagogique à mettre en place dans le cadre de la réussite scolaire », qui est sous l’unique responsabilité du Ministre de l’Éducation Nationale.   
Le travail au quotidien auprès des élèves, au sein des établissements scolaires, ne se résume pas à des bilans de santé. J’accueille tous les élèves qui me sollicitent pour quelque motif que ce soit : écoute, accidents scolaires ou de travail, maladie, conseils en santé…, pose un diagnostic infirmier, effectue un soin, un acte infirmier, une orientation… Je réalise plus de nombre de passages et séjours temporaires consultations infirmières chaque année. 

Les « postes inter-degrés » (un même personnel infirmier sur les écoles du 1er degré et sur le collège de rattachement) favorisent les liaisons CM2 / 6èmes et me permettent de tisser des liens privilégiés avec les familles et les enseignants.
En lien avec les équipes éducatives et pédagogiques, je participe à la politique de protection de l'enfance et j’agis pour assurer la protection de l'élève, en conformité avec le dispositif départemental.
La mise en œuvre, l’évaluation et la lisibilité de la santé à l’École est organisée aux différents échelons de l'organisation du système éducatif.

Le Ministre définit une politique, puis elle est élaborée par le Recteur, en concertation avec ses conseillers techniques santé-sociaux, en tenant compte des priorités nationales, du contexte local et des spécificités des territoires. Des partenariats institutionnels (ARS, collectivités territoriales, partenaires associatifs…) peuvent être instaurés. Les plans de formation initiale et continue des personnels de santé y sont définis au regard de l’obligation du Développement Professionnel Continu. La mise en œuvre est confiée à chaque DASEN, en concertation avec ses conseillers techniques santé-sociaux.
La coordination des acteurs (PMI, Éducation Nationale et ASE) par un outil simple comme un accès au Dossier Médical Partagé, et un temps d’échanges institutionalisé, serait facilitée.
Maintien de l’appartenance des infirmières au Ministère de l’Éducation Nationale
« L'éducation est la première priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative » (code de l’Éducation (article 111-1).
La disparition d’une impulsion politique ministérielle Éducation Nationale au profit d’une départementalisation ne répondrait plus à une priorité nationale. Elle amplifierait les disparités territoriales, en affaiblissant considérablement les liens entre l’enseignement et la santé à l’École, qui ne doit pas être conduite sous un angle médico-centré. La réussite de tous les élèves, quel que soit le lieu de leur scolarisation, doit être garantie par l’Éducation Nationale.
Particulièrement attaché/attachée à cet exercice spécifique de ma profession, je refuse le transfert de la santé à l’école aux départements. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Rectrice, mes plus respectueuses salutations.
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